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LE POUVOIR DE RÉGULATION DU JUGE CONSTITUTIONNEL CONGOLAIS : 
entre compétence implicite et activisme prétorien 

par 

Albert KALONJI BETU  
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Université de Kinshasa 

Résumé 

La Constitution congolaise du 18 février 2006 ne consacre pas expressément la Cour constitutionnelle comme « 
organe régulateur » du fonctionnement des institutions publiques, contrairement à plusieurs constitutions africaines 
francophones. Pourtant, la jurisprudence de la Cour révèle un exercice assumé d’un pouvoir de régulation de la vie 
politique et du fonctionnement des institutions. Le présent article analyse les fondements, les modalités et les limites de 
ce pouvoir régulateur. À partir d’une méthode doctrinale et jurisprudentielle, il démontre que ce pouvoir procède d’une 
interprétation extensive des compétences d’attribution du juge constitutionnel, s’inscrivant dans une logique de 
continuité de l’État et de préservation de l’ordre constitutionnel. Toutefois, cette construction prétorienne soulève la 
question du risque d’un gouvernement des juges. L’étude propose enfin des perspectives de réforme visant à encadrer 
normativement cette fonction régulatrice. 

Mots-clés : juge constitutionnel, régulation, activisme judiciaire, État de droit, séparation des pouvoirs, RDC. 

Abstract 

The 2006 Constitution of the Democratic Republic of Congo does not expressly recognize the Constitutional 
Court as a regulatory body of public institutions, unlike several African constitutional systems. Nevertheless, 
Congolese constitutional jurisprudence reveals the existence of a regulatory function exercised through extensive 
interpretation of judicial competences. This article analyzes the foundations, modalities and limits of such regulatory 
power. Using doctrinal and jurisprudential methods, it argues that this function stems from a dynamic interpretation 
aimed at preserving institutional continuity and constitutional order. However, this judicial construction raises 
concerns about judicial activism and the risk of “government by judges.” The study concludes with proposals for 
normative clarification and procedural safeguards. 

Keywords : constitutional judge, regulation, judicial activism, rule of law, separation of powers, DRC. 

INTRODUCTION 

La justice constitutionnelle contemporaine ne peut plus être appréhendée comme un simple 
mécanisme technique de contrôle de constitutionnalité des lois. Elle s’est progressivement imposée comme 
un acteur central de la gouvernance constitutionnelle, assumant une fonction d’arbitrage, de stabilisation et 
parfois d’orientation de la vie politique. Comme le souligne Louis Favoreu, la juridiction constitutionnelle 
est devenue « l’organe régulateur du système constitutionnel » en ce qu’elle garantit l’équilibre entre les 
pouvoirs et la suprématie de la Constitution (Favoreu, 1992). De même, Mauro Cappelletti observe que 
l’essor mondial de la justice constitutionnelle traduit une mutation profonde des démocraties 
contemporaines vers un « gouvernement par la Constitution » (Cappelletti, 1989). 

En Afrique francophone, cette évolution s’est traduite par une consécration explicite de la fonction 
régulatrice du juge constitutionnel. Plusieurs constitutions qualifient formellement la Cour constitutionnelle 
d’« organe régulateur du fonctionnement des institutions publiques ». Tel est le cas au Bénin (art. 114 de la 
Constitution du 11 décembre 1990), au Mali (art. 85 de la Constitution de 1992), en Côte d’Ivoire (art. 88 de 
la Constitution du 1er août 2000) ou encore au Gabon. Cette reconnaissance normative exprime la volonté 
du constituant d’attribuer au juge constitutionnel une mission dépassant le contrôle de constitutionnalité 
stricto sensu pour inclure la prévention des crises institutionnelles et l’arbitrage des conflits entre pouvoirs 
publics (Mede, 2008 ; AIVO, 2006). 

En République Démocratique du Congo, en revanche, la Constitution du 18 février 2006 ne consacre 
pas expressis verbis la Cour constitutionnelle comme organe régulateur. L’article 161 énumère ses 
compétences d’attribution, contrôle de constitutionnalité, contentieux électoral, conflits de compétence, sans 
mentionner explicitement une fonction générale de régulation. Cette absence textuelle pourrait, à première 
vue, exclure toute prétention à une mission régulatrice autonome. 

Pourtant, la pratique jurisprudentielle révèle une dynamique différente. À travers des décisions 
majeures, notamment l’arrêt R. Const. 38/TSR du 15 septembre 2006 relatif à la prorogation du délai du 
second tour de l’élection présidentielle, et l’arrêt R. Const. 1438 du 15 décembre 2020 concernant la 
prorogation du mandat du bureau d’âge de l’Assemblée nationale, la Cour constitutionnelle congolaise a 
revendiqué un véritable pouvoir de régulation de la vie politique et du fonctionnement des institutions 
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publiques. Elle a explicitement affirmé disposer, au-delà de ses compétences textuelles, d’une autorité 
régulatrice destinée à prévenir les situations de blocage institutionnel. 

Cette évolution s’inscrit dans une tendance plus large observée en Afrique, où le juge constitutionnel 
est fréquemment amené à combler les silences du constituant afin d’assurer la continuité de l’État et la 
stabilité politique (ODIMULA LOFUNGUSO, 2022). Marcel Wetsh’okonda Koso souligne à cet égard que la 
juridiction constitutionnelle congolaise exerce, par sa compétence en matière de conflits de compétence et 
de contentieux électoral, une fonction objectivement régulatrice (WETSH’OKONDA KOSO, 2016). Toutefois, 
cette pratique suscite des réserves doctrinales, certains auteurs dénonçant le risque d’un « gouvernement 
des juges » (MAMPUYA KANUK’ATSHABO & LUNGUNGU KIDIMBA, 2023), dans la mesure où 
l’extension prétorienne des compétences pourrait altérer l’équilibre de la séparation des pouvoirs théorisé 
depuis Montesquieu. 

De tout ce qui précède, une interrogation centrale s’impose : le pouvoir de régulation du juge 
constitutionnel congolais constitue-t-il une compétence implicite déduite du bloc de constitutionnalité ou 
une construction prétorienne susceptible de fragiliser la séparation des pouvoirs ? L’enjeu est double. Il 
s’agit, d’une part, de déterminer si cette fonction régulatrice peut être juridiquement inférée des missions 
constitutionnelles de la Cour — notamment la garantie de l’État de droit (art. 1er Const.) et la continuité des 
institutions — et, d’autre part, d’évaluer les risques institutionnels liés à une interprétation extensive des 
compétences d’attribution. 

L’hypothèse défendue dans cette étude est que le pouvoir de régulation du juge constitutionnel 
congolais procède d’une interprétation dynamique et téléologique de ses compétences, inspirée par 
l’exigence de sauvegarde de l’ordre constitutionnel et du principe de continuité de l’État. Cette construction 
prétorienne, bien qu’efficace dans la gestion des crises institutionnelles, demeure juridiquement fragile en 
l’absence d’un encadrement normatif explicite, exposant la juridiction constitutionnelle à des critiques 
d’activisme judiciaire. 

La démarche méthodologique adoptée combine : 

- une analyse doctrinale des théories relatives à la justice constitutionnelle et à la régulation 
institutionnelle ; 

- un examen critique de la jurisprudence congolaise, notamment des arrêts structurants en matière 
électorale et institutionnelle ; 

- une approche comparative africaine, permettant d’identifier les modèles normatifs explicites et 
d’éclairer la spécificité congolaise. 

Cette étude vise ainsi à contribuer au débat scientifique sur la nature, les fondements et les limites du 
pouvoir régulateur du juge constitutionnel en République Démocratique du Congo, dans une perspective à 
la fois théorique et institutionnelle. 

I. FONDEMENTS THEORIQUES DU POUVOIR DE REGULATION 

1.1. La régulation comme fonction constitutionnelle 

La notion de régulation, appliquée au droit constitutionnel, ne saurait être réduite à une simple 
activité de contrôle juridictionnel. Elle renvoie à une fonction systémique consistant à assurer la cohérence, 
la continuité et l’équilibre du fonctionnement des institutions publiques. Comme l’explique Marie-Anne 
Frison-Roche, la régulation désigne une « technique juridique d’organisation et de stabilisation des systèmes 
institutionnels en situation de tension ou de mutation » (Frison-Roche, 2002). Elle implique donc une 
intervention correctrice et préventive destinée à éviter les ruptures institutionnelles. 

Historiquement, dans la conception kelsénienne, la juridiction constitutionnelle est envisagée comme 
un « législateur négatif », chargé d’écarter les normes contraires à la Constitution (Kelsen, 1928). Toutefois, 
l’évolution contemporaine des démocraties constitutionnelles a profondément transformé cette approche. 
Louis Favoreu souligne que la justice constitutionnelle est devenue « l’organe régulateur du système 
constitutionnel » dans la mesure où elle garantit non seulement la hiérarchie des normes, mais également 
l’équilibre entre les pouvoirs (Favoreu, 1992). De même, Mauro Cappelletti considère que l’expansion de la 
justice constitutionnelle marque le passage vers un « gouvernement par la Constitution », où le juge joue un 
rôle stabilisateur de l’ordre institutionnel (Cappelletti, 1989). 

Dans le contexte africain francophone, cette mutation a reçu une consécration normative explicite. 
Plusieurs constitutions issues des transitions démocratiques des années 1990 qualifient expressément la 
Cour constitutionnelle d’« organe régulateur du fonctionnement des institutions publiques et de l’activité 
des pouvoirs publics ». Tel est le cas au Bénin (art. 114 Const. 1990), au Mali (art. 85 Const. 1992), en Côte 
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d’Ivoire (art. 88 Const. 2000) ou encore au Gabon. Cette consécration traduit la volonté du constituant de 
faire du juge constitutionnel un arbitre institutionnel chargé de prévenir les crises politiques et de garantir 
la stabilité du régime (Mede, 2008 ; Aivo, 2006). 

En République Démocratique du Congo, la Constitution du 18 février 2006 ne contient aucune 
disposition analogue. L’article 161 définit la Cour constitutionnelle comme : 

- gardienne de la Constitution ; 

- juge du contentieux électoral ; 

- arbitre des conflits de compétence entre les pouvoirs exécutif et législatif, ainsi qu’entre l’État et 
les provinces. 

Cette énumération révèle une compétence d’attribution strictement définie. Cependant, l’absence de 
mention expresse d’une fonction régulatrice n’implique pas nécessairement son exclusion. Comme le 
rappelle Charles Eisenmann, toute compétence juridictionnelle comporte des « virtualités implicites » 
susceptibles d’être révélées par l’interprétation (Eisenmann, 1986). En d’autres termes, la régulation peut 
être considérée comme une conséquence fonctionnelle des missions expressément attribuées à la Cour, 
notamment la résolution des conflits institutionnels et la garantie de la suprématie constitutionnelle. 

Ainsi, même sans consécration textuelle explicite, la fonction régulatrice pourrait être déduite de la 
nature même de la justice constitutionnelle dans un État de droit. 

1.2. La théorie de la compétence d’attribution et l’interprétation dynamique 

La Cour constitutionnelle congolaise est une juridiction à compétence d’attribution : elle ne peut 
intervenir que dans les matières que la Constitution et la loi organique lui confèrent expressément. Cette 
conception renvoie à la théorie classique de la juridiction constitutionnelle comme organe aux pouvoirs 
limités. 

Toutefois, comme le soutient Ismaïla Madior Fall, « une compétence d’attribution n’est jamais 
purement statique ; son contenu normatif dépend de l’interprétation que le juge en propose » (FALL, 2007). 
Autrement dit, la lettre du texte ne saurait épuiser la portée des missions juridictionnelles, lesquelles peuvent 
évoluer en fonction des exigences démocratiques et institutionnelles. 

Cette approche s’inscrit dans le courant du néoconstitutionnalisme, caractérisé par : 

- une interprétation téléologique et finaliste des normes constitutionnelles ; 

- la centralité des droits fondamentaux dans l’architecture institutionnelle ; 

- la prééminence du principe d’État de droit. 
Dans cette perspective, la Constitution n’est pas un texte figé, mais un instrument vivant dont 

l’interprétation doit permettre de préserver la cohérence du système institutionnel. Le juge constitutionnel 
devient alors un acteur de stabilisation et d’adaptation normative. 

Marcel Wetsh’okonda Koso observe que la compétence de la Cour en matière de conflits de 
compétence entre pouvoirs publics confère intrinsèquement une dimension régulatrice à son office, car elle 
tranche des antagonismes susceptibles de paralyser l’action institutionnelle (Wetsh’okonda Koso, 2016). De 
même, l’exercice du contentieux électoral implique une fonction de garantie de la continuité démocratique. 

Ainsi, la régulation peut être comprise comme une fonction inhérente à la mission de sauvegarde de 
l’ordre constitutionnel. Elle procède d’une interprétation dynamique des compétences d’attribution, 
inspirée par le principe de continuité de l’État et par l’exigence de stabilité institutionnelle. 

Cependant, cette interprétation extensive soulève une tension doctrinale : si elle permet d’assurer 
l’efficacité du système constitutionnel, elle peut également exposer la juridiction constitutionnelle au 
reproche d’activisme judiciaire et de dépassement de compétence. C’est dans cette dialectique entre nécessité 
institutionnelle et prudence juridictionnelle que se situe le débat sur le pouvoir de régulation du juge 
constitutionnel congolais. 

II. LA CONSTRUCTION PRETORIENNE DU POUVOIR REGULATEUR EN RDC 

L’affirmation d’un pouvoir régulateur du juge constitutionnel congolais ne procède pas d’une 
consécration textuelle explicite, mais d’une élaboration jurisprudentielle progressive. Cette construction 
prétorienne s’est opérée dans des contextes de tension institutionnelle, où le silence ou l’insuffisance des 
textes constitutionnels imposait au juge une prise de position destinée à préserver la continuité de l’État et 
la stabilité du système politique. 
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Deux décisions emblématiques illustrent cette dynamique : l’arrêt R. Const. 38/TSR du 15 septembre 
2006 et l’arrêt R. Const. 1438 du 15 décembre 2020. 

2.1. L’arrêt R. Const. 38/TSR (2006) : la régulation électorale comme garantie de la continuité démocratique 

L’arrêt R. Const. 38/TSR du 15 septembre 2006 constitue un moment fondateur dans l’affirmation 
d’un pouvoir régulateur implicite. À l’issue du premier tour de l’élection présidentielle du 30 juillet 2006, la 
Commission électorale indépendante saisit la Cour suprême de justice — exerçant provisoirement les 
fonctions de Cour constitutionnelle — afin d’obtenir la prorogation du délai légal de quinze jours prévu 
pour l’organisation du second tour. 

Or, aucune disposition de la Constitution du 18 février 2006 ni de la loi électorale ne prévoyait 
explicitement une telle prorogation en cas de difficultés logistiques. Le juge se trouvait ainsi confronté à un 
silence normatif susceptible de conduire à une impasse institutionnelle. 

a) Un raisonnement par analogie et par finalité 

Pour résoudre cette difficulté, la Cour adopte un raisonnement articulé autour de trois éléments : 

- le recours à l’analogie avec l’article 76 de la Constitution, relatif aux cas de force majeure affectant 
l’élection présidentielle ; 

- la prise en compte des contraintes matérielles objectives (impression des bulletins à l’étranger, 
rotations aériennes, déploiement logistique) ; 

- la nécessité de garantir la sincérité, la fiabilité et la crédibilité du scrutin. 

En opérant cette extension analogique, la Cour ne se limite pas à une lecture littérale des textes ; elle 
privilégie une interprétation téléologique, orientée vers la finalité démocratique du processus électoral. Elle 
affirme que le respect strict du délai de quinze jours ne saurait compromettre la validité de l’élection lorsque 
des circonstances objectives rendent son application matériellement impossible. 

Le raisonnement repose implicitement sur le principe de continuité de l’État et sur la préservation de 
la souveraineté populaire. En d’autres termes, la temporalité constitutionnelle ne peut primer sur l’exigence 
substantielle de crédibilité démocratique. 

b) Une manifestation de la fonction créatrice du juge constitutionnel 

Cette décision illustre ce que Mauro Cappelletti qualifie de « fonction créatrice » du juge 
constitutionnel, c’est-à-dire la capacité d’adapter la norme aux exigences de la réalité institutionnelle sans 
pour autant se substituer au constituant (Cappelletti, 1989). La Cour ne crée pas une norme ex nihilo ; elle 
révèle une potentialité implicite de la Constitution. 

Marcel Wetsh’okonda Koso souligne que, dans le contexte post-transitionnel congolais, le juge 
constitutionnel est souvent appelé à « combler les silences du constituant pour préserver l’ordre 
constitutionnel » (Wetsh’okonda Koso, 2016). L’arrêt de 2006 marque ainsi l’émergence d’un pouvoir 
régulateur fondé sur l’interprétation dynamique des compétences d’attribution. 

Il s’agit d’une régulation électorale dont la finalité est double : 

- garantir la sincérité du scrutin ; 

- éviter une crise de légitimité susceptible de compromettre la stabilité institutionnelle. 

2.2. L’arrêt R. Const. 1438 (2020) : la régulation institutionnelle face au vide normatif 

L’arrêt R. Const. 1438 du 15 décembre 2020 approfondit et explicite davantage cette logique 
régulatrice. Saisie d’une demande de prorogation du mandat du bureau d’âge de l’Assemblée nationale à la 
suite de la déchéance du bureau définitif, la Cour se trouve confrontée à un vide institutionnel non envisagé 
par la Constitution ni par le Règlement intérieur de l’Assemblée. 

La situation présentait un risque manifeste de paralysie : absence de bureau définitif, impossibilité 
d’organiser immédiatement une nouvelle élection interne, nécessité d’assurer la gestion des affaires 
courantes. 

a) L’affirmation explicite d’un pouvoir de régulation 

Dans sa motivation, la Cour franchit un pas décisif en déclarant : 

« En plus des droits qui lui sont clairement attribués par la Constitution et sa loi organique, elle 
possède un pouvoir de régulation déjà éprouvé dans sa jurisprudence. » 
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Cette affirmation constitue une reconnaissance explicite d’une compétence régulatrice autonome, 
fondée sur la pratique jurisprudentielle antérieure. La Cour ne se contente plus d’exercer implicitement une 
fonction de régulation ; elle la revendique expressément. 

Elle autorise : 

- la prorogation du mandat du bureau d’âge ; 

- la gestion des affaires courantes de l’Assemblée nationale ; 

- la convocation d’une session extraordinaire. 
La décision repose sur l’idée que la continuité des services publics et le fonctionnement régulier des 

institutions constituent des exigences constitutionnelles supérieures. 

b) Une régulation préventive contre la paralysie institutionnelle 

Contrairement à l’arrêt de 2006, qui visait la régulation du processus électoral, l’arrêt de 2020 concerne 
la régulation du fonctionnement interne d’une institution parlementaire. La Cour intervient ici comme 
arbitre institutionnel pour prévenir une situation de blocage susceptible de déstabiliser l’ordre 
constitutionnel. 

Cette intervention peut être analysée à la lumière de la théorie de la « juridicisation de la vie politique 
» développée par Odimula Lofunguso (Odimula Lofunguso, 2016), selon laquelle le juge constitutionnel 
devient un acteur structurant de la dynamique institutionnelle. 

Toutefois, cette extension explicite du pouvoir régulateur soulève une tension doctrinale. En 
s’autorisant à combler un vide normatif en l’absence de base textuelle précise, la Cour adopte une posture 
qui peut être perçue comme un élargissement substantiel de ses compétences. 

2.3. Une construction prétorienne assumée 

L’analyse croisée de ces deux arrêts permet de dégager plusieurs caractéristiques du pouvoir 
régulateur en RDC : 

- Il naît du silence ou de l’insuffisance des textes constitutionnels. 
- Il repose sur une interprétation téléologique orientée vers la stabilité institutionnelle. 

- Il se fonde sur le principe de continuité de l’État. 
- Il s’affirme progressivement comme une compétence implicite revendiquée. 

Il s’agit donc d’une construction prétorienne assumée, dont la légitimité tient à son efficacité pratique 
dans la gestion des crises institutionnelles, mais dont la solidité juridique demeure discutée en l’absence 
d’ancrage normatif explicite. 
Cette dialectique entre nécessité institutionnelle et orthodoxie constitutionnelle constitue le cœur du débat 
scientifique sur le pouvoir régulateur du juge constitutionnel congolais. 

III. LIMITES ET RISQUES INSTITUTIONNELS 

L’affirmation d’un pouvoir régulateur prétorien par le juge constitutionnel congolais, si elle répond à 
des impératifs de stabilité institutionnelle, n’est pas exempte de risques théoriques et pratiques. Elle soulève 
deux séries de préoccupations majeures : d’une part, le risque d’un « gouvernement des juges » susceptible 
d’altérer la séparation des pouvoirs ; d’autre part, l’atteinte potentielle à la sécurité juridique et à la 
prévisibilité normative. 

3.1. Le risque du gouvernement des juges 

La notion de « gouvernement des juges » désigne la situation dans laquelle le juge constitutionnel, au-
delà de sa mission de contrôle, s’arrogerait une fonction normative ou politique excédant le cadre fixé par le 
constituant. Cette critique, historiquement formulée à l’encontre du juge américain au début du XXe siècle, 
a été transposée dans les systèmes constitutionnels européens et africains à mesure que la justice 
constitutionnelle s’est affirmée comme acteur central de la gouvernance institutionnelle (FAVOREU, 1992). 

Dans le contexte congolais, Auguste Mampuya Kanuk’atshabo et Trésor Lungungu Kidimba mettent 
en garde contre une extension prétorienne des compétences qui pourrait conduire à une forme d’activisme 
judiciaire (Mampuya Kanuk’atshabo & Lungungu Kidimba, 2023). Selon eux, le danger réside dans : 

- l’auto-attribution de compétences non expressément prévues par la Constitution ; 

- la substitution du juge aux autorités politiques dans la résolution des crises institutionnelles ; 

- la dilution progressive du principe de séparation des pouvoirs. 
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Sur le plan théorique, cette critique renvoie à la tension classique entre la conception normativiste de 
Hans Kelsen et la conception décisionniste de Carl Schmitt. Pour Kelsen, le juge constitutionnel est un organe 
technique chargé d’assurer la hiérarchie normative (KELSEN, 1928). Pour Schmitt, en revanche, la décision 
ultime sur la sauvegarde de l’ordre constitutionnel relève d’une autorité politique souveraine (SCHMITT, 
1931). Lorsque le juge constitutionnel intervient pour combler un vide normatif ou arbitrer une crise 
institutionnelle, il s’approche d’une fonction décisionnelle qui pourrait être interprétée comme une 
extension du pouvoir politique. 

En outre, la séparation des pouvoirs, théorisée par Montesquieu, repose sur un équilibre fonctionnel 
: chaque pouvoir doit exercer ses compétences sans empiéter sur celles des autres. Si le juge constitutionnel 
intervient de manière répétée pour « réguler » des situations politiques non explicitement prévues par la 
Constitution, il risque de brouiller la frontière entre fonction juridictionnelle et fonction politique. 

Toutefois, il convient de nuancer cette critique. Comme le souligne Charles Eisenmann, 
l’interprétation constitutionnelle comporte nécessairement une dimension créatrice, sans laquelle la 
Constitution ne pourrait s’adapter aux réalités évolutives (EISENMANN, 1986). L’activisme n’est 
problématique que lorsqu’il devient systématique et déconnecté des principes constitutionnels. 

La question centrale n’est donc pas l’existence d’une fonction régulatrice, mais son degré 
d’encadrement et la justification méthodologique des décisions rendues. 
3.2. Sécurité juridique et prévisibilité 

Au-delà du débat théorique sur l’activisme judiciaire, la régulation prétorienne soulève un enjeu 
fondamental : celui de la sécurité juridique. 

La sécurité juridique, composante essentielle de l’État de droit, implique que les normes soient claires, 
accessibles et prévisibles (Frison-Roche, 2002). Or, lorsque le juge constitutionnel exerce un pouvoir 
régulateur en l’absence de base textuelle explicite, plusieurs difficultés apparaissent : 

- l’absence de fondement normatif clairement identifié ; 

- la variabilité potentielle des solutions jurisprudentielles ; 

- l’accroissement du pouvoir discrétionnaire du juge. 
Dans le cas congolais, la reconnaissance d’un pouvoir de régulation « déjà éprouvé dans la 

jurisprudence » peut être interprétée comme une consécration progressive d’une compétence implicite. 
Cependant, cette construction jurisprudentielle demeure dépendante de la composition de la Cour et de son 
orientation interprétative. Le risque est alors celui d’une imprévisibilité décisionnelle. 

En démocratie constitutionnelle, la légitimité du juge est indirecte : il n’est pas élu au suffrage 
universel. Sa légitimité repose sur la Constitution et sur la rationalité de sa motivation. Dès lors, l’exercice 
d’un pouvoir régulateur exige une prudence méthodologique accrue, fondée sur : 

- une motivation rigoureuse ; 

- un ancrage explicite dans les principes constitutionnels (continuité de l’État, suprématie 
constitutionnelle, protection des droits fondamentaux) ; 

- une proportionnalité entre l’intervention juridictionnelle et la gravité de la crise institutionnelle. 

Comme le souligne Odimula Lofunguso, la juridicisation de la vie politique ne doit pas conduire à 
une « judiciarisation excessive » qui substituerait systématiquement le juge au débat démocratique (Odimula 
Lofunguso, 2016). 

En définitive, la régulation prétorienne peut constituer un instrument efficace de stabilisation 
institutionnelle, mais elle doit être encadrée afin de préserver : 

- la séparation des pouvoirs ; 

- la sécurité juridique ; 

- la légitimité démocratique de la justice constitutionnelle. 

IV. PERSPECTIVES NORMATIVES ET REFORMES 

L’analyse du pouvoir régulateur du juge constitutionnel congolais met en évidence une tension 
structurelle : son efficacité pratique dans la gestion des crises institutionnelles contraste avec la fragilité de 
son fondement normatif. Dès lors, l’enjeu n’est pas de remettre en cause l’existence d’une fonction 
régulatrice, mais d’en assurer l’encadrement juridique afin de concilier stabilité institutionnelle, sécurité 
juridique et légitimité démocratique. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                    129 

MES-RIDS, n°149, Mars – Avril 2026                                        www.mesrids.org 

Trois axes de réforme peuvent être envisagés : la clarification constitutionnelle, le renforcement des 
garanties procédurales et l’élargissement contrôlé de la saisine. 
4.4.1. Clarification constitutionnelle : vers une consécration explicite de la fonction régulatrice 

La première piste de réforme consiste à lever l’ambiguïté normative en consacrant explicitement la 
fonction régulatrice de la Cour constitutionnelle dans le texte constitutionnel. 

Plusieurs constitutions africaines ont adopté cette démarche. La Constitution béninoise (art. 114), la 
Constitution malienne (art. 85) ou encore la Constitution ivoirienne (art. 88) qualifient formellement la Cour 
constitutionnelle d’« organe régulateur du fonctionnement des institutions publiques ». Cette 
reconnaissance explicite présente un double avantage : 

- elle confère une base normative claire à l’intervention régulatrice du juge ; 

- elle encadre juridiquement l’étendue de cette compétence. 
En République Démocratique du Congo, une révision constitutionnelle pourrait : 

- insérer dans l’article 161 ou dans un article distinct la mention expresse de la fonction régulatrice ; 

- préciser les hypothèses dans lesquelles cette fonction peut être exercée (blocage institutionnel 
avéré, vide normatif manifeste, menace grave au fonctionnement régulier des pouvoirs publics) ; 

- définir ses limites matérielles afin d’éviter toute substitution au pouvoir constituant ou au 
législateur. 

Une telle clarification renforcerait la sécurité juridique en transformant une construction prétorienne 
en compétence constitutionnellement consacrée. Elle consoliderait également la légitimité démocratique du 
juge, puisque son intervention régulatrice serait désormais expressément voulue par le constituant. 

Comme le souligne Louis Favoreu, la reconnaissance textuelle des missions du juge constitutionnel 
contribue à stabiliser son rôle institutionnel et à prévenir les accusations d’activisme excessif (Favoreu, 1992). 
4.2. Encadrement procédural : la primauté des garanties juridictionnelles 

L’efficacité régulatrice ne saurait se faire au détriment des exigences procédurales qui fondent la 
légitimité du juge constitutionnel. 

L’article 161 de la Constitution congolaise impose à la Cour de statuer dans un délai déterminé (trente 
jours, huit jours en cas d’urgence). Le respect strict de ces délais constitue une garantie fondamentale pour 
plusieurs raisons : 

- il assure la célérité de la justice constitutionnelle ; 

- il limite l’incertitude institutionnelle ; 

- il encadre temporellement le pouvoir d’intervention du juge. 

L’encadrement procédural pourrait être renforcé par : 

- une motivation particulièrement rigoureuse des décisions à portée régulatrice ; 

- la formalisation de critères objectifs justifiant l’intervention (existence d’un blocage institutionnel 
avéré, menace sérieuse pour la continuité de l’État) ; 

- l’obligation d’un contrôle de proportionnalité entre la mesure adoptée et la gravité de la situation. 
Le contrôle de proportionnalité, largement développé dans la jurisprudence constitutionnelle 

comparée (notamment en Allemagne et en Afrique du Sud), permettrait d’éviter que la régulation ne 
devienne un instrument discrétionnaire. 

Comme le rappelle Charles Eisenmann, la force normative d’une juridiction constitutionnelle repose 
moins sur l’étendue de ses compétences que sur la rigueur méthodologique de ses décisions (Eisenmann, 
1986). 

4.3. Élargissement contrôlé de la saisine : renforcer la dimension démocratique 

La troisième piste concerne l’accès au juge constitutionnel. La régulation institutionnelle gagnerait en 
légitimité si elle s’inscrivait dans une logique participative. 
L’introduction ou l’extension d’une voie d’exception d’inconstitutionnalité ouverte aux citoyens — à l’image 
de la question prioritaire de constitutionnalité en France ou du constitutional complaint en Allemagne — 
permettrait de démocratiser l’accès au contrôle constitutionnel. 
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Un tel élargissement devrait toutefois être encadré afin d’éviter l’engorgement de la Cour. Il pourrait 
être subordonné à un filtre juridictionnel préalable ; à la démonstration d’un intérêt direct et personnel et à 
la limitation aux atteintes graves aux droits fondamentaux ou au fonctionnement institutionnel. 

Cette ouverture renforcerait la dimension démocratique de la régulation en permettant aux citoyens 
de participer à la défense de l’ordre constitutionnel, conformément aux articles 63 et 64 de la Constitution 
congolaise relatifs au devoir de défendre la Constitution. 

Comme le souligne Mauro Cappelletti, la légitimité des juridictions constitutionnelles repose sur leur 
capacité à apparaître comme des gardiennes impartiales de la démocratie et non comme des acteurs 
politiques substitutifs (Cappelletti, 1989). 

Les perspectives normatives ainsi envisagées visent à transformer une régulation prétorienne 
implicite en une régulation constitutionnellement encadrée. 

Trois objectifs doivent guider cette évolution : 

- Assurer la stabilité institutionnelle sans compromettre la séparation des pouvoirs ; 

- Renforcer la sécurité juridique par une clarification normative ; 

- Consolider la légitimité démocratique de la justice constitutionnelle. 

L’enjeu fondamental n’est pas d’amoindrir le rôle du juge constitutionnel, mais d’en structurer 
l’exercice afin que la régulation demeure un instrument de sauvegarde de l’État de droit et non un facteur 
de déséquilibre institutionnel. 

CONCLUSION  

L’analyse du pouvoir de régulation du juge constitutionnel congolais met en lumière une 
transformation significative de la justice constitutionnelle en République Démocratique du Congo. En 
l’absence de consécration textuelle explicite, la Cour constitutionnelle a progressivement élaboré, par voie 
prétorienne, une fonction régulatrice destinée à préserver la continuité de l’État, prévenir les blocages 
institutionnels et garantir la stabilité du processus démocratique. Les arrêts R. Const. 38/TSR (2006) et R. 
Const. 1438 (2020) illustrent cette dynamique jurisprudentielle où l’interprétation téléologique des 
compétences d’attribution permet de combler les silences du constituant. Cette évolution s’inscrit dans le 
mouvement plus large du constitutionnalisme contemporain, marqué par la juridicisation croissante de la 
vie politique et par l’affirmation du juge comme garant effectif de l’ordre constitutionnel. 

Cependant, cette construction prétorienne, si elle répond à des impératifs pragmatiques de stabilité 
institutionnelle, demeure juridiquement fragile en l’absence d’un encadrement normatif explicite. La tension 
entre nécessité institutionnelle et orthodoxie constitutionnelle alimente le débat doctrinal sur le risque 
d’activisme judiciaire et de « gouvernement des juges ». Dans un État de droit, la légitimité du juge 
constitutionnel repose sur la rigueur méthodologique de ses décisions, la proportionnalité de son 
intervention et le respect scrupuleux des garanties procédurales. La régulation ne saurait devenir un 
mécanisme discrétionnaire ; elle doit demeurer une réponse exceptionnelle à des situations de blocage avéré, 
fondée sur des principes constitutionnels clairement identifiables. 

Dès lors, l’enjeu stratégique pour l’avenir du constitutionnalisme congolais consiste à transformer 
cette régulation jurisprudentielle implicite en une régulation constitutionnellement encadrée. Une 
clarification normative, combinée à un renforcement des garanties procédurales et à une démocratisation 
maîtrisée de l’accès au juge constitutionnel, permettrait de consolider la sécurité juridique et la légitimité 
démocratique de la Cour. L’objectif n’est pas de restreindre la capacité d’intervention du juge 
constitutionnel, mais d’en assurer l’ancrage institutionnel durable, afin que la régulation demeure un 
instrument de consolidation de l’État de droit et non un facteur de déséquilibre dans l’architecture des 
pouvoirs publics. 
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